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/
 (Déposée par la Délégation du Canada et coparrainé 

par les délégations de la Bolivie et du Chili)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1627 (XXIX-O/99), AG/RES. 1790 (XXXI-O/01), AG/RES. 1872 (XXXII-O/02), AG/RES. 1954 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1977 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2096 (XXXV-O/05), AG/RES. 2191 (XXXVI-O/06) et AG/RES. 2335 (XXXVII-O/07) “Nomination des femmes aux postes supérieurs de direction au sein de l’Organisation des États Américains (OEA)”, par lesquelles elle a prié instamment le Secrétaire général de fixer l’objectif selon lequel les femmes devraient occuper 50% des postes de toutes les catégories dans le Système de l’Organisation des États Américains (OEA),

PRENANT EN COMPTE l’article 137 de la Charte de l’OEA, selon lequel l’Organisation n’admet aucune restriction, fondée sur la race, la croyance ou le sexe, à la capacité d’occuper des postes dans l’Organisation et de participer à ses activités; l’article 120 de la Charte de l’Organisation, et l’article 37 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, selon lesquels, dans le recrutement du personnel du Secrétariat général, la considération primordiale sera accordée aux critères d’efficacité, de compétence et d’intégrité, mais qu’une importance doit également être accordée au critère de recrutement du personnel à tous les niveaux sur la base d’une répartition géographique aussi large que possible, 
CONSIDÉRANT que le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, qui a été adopté par l’Assemblée générale de l’OEA en vertu de sa résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00), appelle le Secrétariat général à “appliquer des mesures qui assurent l’accès total et égal des hommes et des femmes aux postes de toutes catégories du Système de l’OEA, en particulier aux postes de prise de décisions”, 

RÉAFFIRMANT les engagements pris au plus haut niveau lors des Sommets des Amériques et à l’occasion d’autres forums interaméricains de promouvoir l’équité et la parité hommes-femmes ainsi que les droits humains de la femme en renforçant et en encourageant la participation totale et égale des femmes à la prise de décisions à tous les échelons de la hiérarchie; leur habilitation et leurs chances égales d’exercer leur leadership,

[VE: RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT que la Déclaration de Nuevo León (Monterrey, Mexique, 2004) a reconnu que “l’habilitation de la femme, sa participation totale et égale au développement de nos sociétés, et l’égalité des chances qui lui permet d’exercer son leadership sont des éléments fondamentaux pour la réduction de la pauvreté, la promotion de la prospérité économique et sociale et le développement durable centré sur l’être humain”,]
[VE: RAPPELANT que dans le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques, (Mar del Plata, Argentine, 2005), les États membres se sont engagés à “éliminer la discrimination à l’égard des femmes dans le travail au moyen, entre autres, de la mise en œuvre d’un éventail de politiques qui élargissent l’accès des femmes au travail décent, digne et productif, y compris des politiques de formation et d’apprentissage, et la protection des droits de la femme, ainsi que des politiques proactives qui garantissent que l’homme et la femme bénéficient d’un traitement égal dans le lieu de travail”,]
RECONNAISSANT que la garantie de l’égalité des chances d’accès des femmes, en tenant compte de leur diversité, aux postes de direction et décisionnels constitue seulement l’un des maillons importants d’une chaîne d’actions, de politiques et d’activités requises pour arriver à la parité hommes-femmes dans le lieu de travail, et pour renforcer l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes à travers l’OEA,

METTANT EN RELIEF l’importance de la nécessité d’intégrer effectivement des considérations d’un équilibre paritaire dans toutes les politiques d’administration des ressources humaines de l’OEA,

OBSERVANT AVEC SATISFACTION les progrès accomplis vers la réalisation de l’objectif selon lequel les femmes devraient occuper 50% des postes de toutes les catégories administratives, particulièrement là où l’objectif a été atteint ou a dépassé toute attente, 

CONSCIENTE qu’en dépit de ces progrès, l’objectif de l’équilibre hommes-femmes 50/50 dans les postes de direction n’a pas encore été atteint,

DÉCIDE:

1. De prier instamment le Secrétaire général:

a. D’élaborer, de concevoir et de mettre en œuvre, par le truchement du Bureau des ressources humaines, une politique de ressources humaines axée sur le programme d’équité et d’égalité des sexes;

b. De continuer à œuvrer vers l’établissement de politiques de parité hommes-femmes dans le lieu de travail, et de rendre chaque gestionnaire responsable de l’application de ces politiques; 

c. De redoubler d’efforts pour atteindre, en priorité, l’objectif selon lequel les femmes [VE : , y compris les femmes autochtones et celles d’ascendance africaine,] doivent occuper 50% des postes de toutes les catégories administratives au sein des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains, particulièrement ceux du grade P-5 et de grades supérieurs, en ne perdant pas de vue l’application du critère de la diversité et de la répartition géographique dans les postes de la catégorie des cadres; 

d. De nommer des femmes représentantes et envoyées spéciales pour représenter le Secrétaire général dans le traitement des questions relatives à tous les domaines et secteurs, ainsi qu’en qualité de chefs de missions d’observation d’élections; 

2. D’inviter instamment tous les États membres à appuyer les efforts du Secrétaire général en identifiant et en soumettant des candidates aux postes de confiance au sein de l’OEA; et à encourager un plus grand nombre de femmes à postuler les emplois vacants qui auront bénéficié d’une large diffusion dans tous les États membres.

3. D’appeler les organes, organismes et entités de l’OEA:

a. À redoubler d’efforts en vue de réaliser l’objectif de permettre aux femmes d’occuper 50 % des postes de toutes les classes, particulièrement ceux de la classe P-5 et des niveaux supérieurs, et à continuer d’accélérer le processus de recrutement des femmes afin de pourvoir les postes vacants, en tenant compte du critère de la diversité et de la distribution géographique équitable;

b. À encourager, au titre d’une des mesures de suivi et de renforcement du projet entrepris à ces fins par le Secrétariat général de l’OEA, la réalisation d’activités concrètes pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans leur travail, en respectant les thèmes spécifiques des divers départements et services.

4. De demander au Secrétaire général de suivre étroitement les progrès réalisés par les organes, organismes et entités de l’Organisation dans la réalisation de l’objectif selon lequel les femmes doivent occuper 50% des postes de toutes les classes; de tenir le Conseil permanent informé sur la mise en œuvre de la présente résolution en soumettant un rapport annuel assorti de données statistiques pertinentes et actualisées du Département des ressources humaines, ainsi que des renseignements détaillés sur les stratégies et mesures adoptées pour mettre en œuvre cette résolution et réaliser cet objectif, et de soumettre un rapport sur cette question à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire.

5.
De demander au Secrétariat général de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont d’exécution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.









� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP20556F12�








Déposée par la Délégation du Canada et coparrainé  par les délégations de la Bolivie et du Chili.
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